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Le 20 février 2008, le Conseil fédéral 
a décidé de rejeter sans contre-pro-
position l’initiative populaire pour 
l’interdiction d’exporter du matériel de 
guerre. Une décision clairvoyante qui 
mérite d’être saluée! Car le Conseil 
fédéral prend ainsi en considération 
l’importance centrale d’une technique 
de défense suisse et les aspects écono-
miques de cette initiative dangereuse 
et nocive. Outre l’indépendance de la 
politique de sécurité suisse, il en va 
effectivement de milliers d’emplois 
et d’un savoir technologique.

La présente newsletter brosse le 
portrait d’une PME suisse qui produit 
notamment ce que l’on appelle des 
«biens militaires spéciaux». L’initiative 
d’interdiction des exportations du 
Groupe pour une Suisse sans armée 
(GSsA) et ses alliés verts et de gauche 
entend en effet non seulement prohiber 
l’exportation du matériel de guerre 
proprement dit, tel que canons, fusils 
ou munitions, mais aussi des biens 
militaires spéciaux – une catégorie 

de marchandises située à l’interface 
entre les produits civils et militaires. 
Ainsi, l’existence de nombreuses 
entreprises ultraspécialisées de 
l’industrie mécanique et électro-
nique, tout comme d’innombrables 
fournisseurs, est menacée. 

La problématique des biens à double 
usage sera à coup sûr abordée de nou-
veau, même si cette catégorie de biens 
n’était pas concernée en première ligne 
par l’initiative. Il est un fait qu’aucune 
machine-outil convient «uniquement» à 
la fabrication de matériel de guerre. La 
plupart des fabricants produisent des 
biens à la fois civils et militaires et ont 
des clients qui leur achètent des biens 
civils et militaires. Ces clients sup-
primeraient probablement toutes leurs 
commandes d’un bloc s’ils ne pouvai-
ent se procurer les biens d’armement 
en Suisse. Dans le domaine de la 
recherche également, il est impossible 
d’établir si, au final, un produit à usage 
civil, militaire ou double apparaîtra.

Globalement, on peut dire que 
l’initiative d’interdiction des exporta-
tions est un coup porté aux PME su-
isses, à notre technologie de pointe et à 
la crédibilité du site économique suisse.

Jean-François Rime, Conseiller 
national, co-président du cstd

Editorial

Initiative GSsA: un coup
porté à la technologie de pointe

Le Cercle de travail sécurité et techniques de défense



Les produits de Vectronix SA sont syn-
onymes d’optique haute performance et 
de mécanique de précision – deux fleu-
rons traditionnels de l’industrie suisse. 
Ces qualités hissent l’entreprise sise à 
Heerbrugg à une position de leader sur 
le marché mondial des lunettes de vi-
sion nocturne, télémètres, systèmes de 
mesurage et modules pour les maisons 

L’initiative d’interdiction des exportations GSsA menace les PME suisses

Mise en péril de la crédibilité du site 
économique suisse
Dans la vallée du Rhin saint-gallois, la société Vectronix SA produit depuis 1921 des systèmes d’acquisition 
de cibles et de pointage de pièces pour l’usage civil et militaire – entre autres à destination de l’Armée 
suisse. Une adoption de l’initiative d’interdiction des exportations GSsA entraînerait la délocalisation vers 
l’étranger d’une grande partie des quelque 200 emplois. Un savoir-faire précieux disparaîtrait en Suisse.

de logiciels. Une grande partie des bi-
ens exportés sont utilisés dans des opé-
rations militaires de maintien de la paix 
ou pour des organes civils de sécurité. 

Pour l’avenir de l’Armée suisse
L’Armée suisse a elle aussi recours 
à des appareils d’image thermique et 
des lunettes de vision nocturne de la 

société Vectronix. L’entreprise participe 
notamment au projet IMESS (système 
d’engagement modulaire et intégré pour 
le soldat suisse), visant à compléter 
l’équipement de l’infanterie par des 
moyens modernes. L’interconnexion 
touche ainsi les différents membres de 
l’infanterie et le soldat pourra mettre 
à disposition ses observations à tous 
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«L’initiative GSsA sape 
la crédibilité de la 
Suisse en tant que par-
tenaire économique.»

Jean Harter, CEO Vectronix

Dans la recherche, il est impossible d‘établir si au final, 
un produit à usage civil (photo: appareil de mesurage de 
Vectronix SA), militaire ou double apparaîtra. L‘initiative 
GSsA est un coup porté à la technologie de pointe.



Un appareil multifonctions de Vectronix SA pour les surveillances de jour et de nuit, utilisé dans les corps de police suisse. 
L’initiative GSsA menace de nombreuses entreprises suisses fabricant des biens spéciaux pour les applications civiles et 
militaires.

Ce texte repose sur un long article de Peter Jenni, paru dans le magazine «Schweizer Soldat» (N° 2/Février 2008).

les niveaux au moyen d’une image 
de la situation commune. Vectronix 
SA signe ici la réalisation du système 
optronique – soit une optique hau-
te performance et une technique de 
précision suisses pour nos soldats.

200 emplois et places 
d’apprentissage menacés
L’avenir en soi prometteur de cette en-
treprise novatrice est fortement menacé 
par l’initiative d’interdiction des expor-
tations GSsA. «Dans l’éventualité 
d’une adoption, nous devrions 
impérativement délocaliser des 

emplois à l’étranger», déplore 
Jean Harter, CEO. Vectronix emploie à 
Heerbrugg quelque 200 collaborateurs 
hautement qualifiés et forme chaque 
année 5 à 8 apprentis. Un savoir-faire 
précieux disparaîtrait ainsi en Suisse. 
Car dans la recherche, il est impossible 
d’établir si au final, un produit à usage 
civil, militaire ou double apparaîtra.

Jean Harter s’inquiète également 
de la réputation de la Suisse en 
tant que partenaire économique: 
«La pérennité et la crédibilité 
de la Suisse dans les questions 

de sécurité et de défense sont 
sapées par cette initiative.»

Dominik Knill, vice-président Sales 
& Marketing de Vectronix SA, ajou-
te: „Une adoption éventuelle 
de l‘initiative GSsA susciterait 
de l‘incompréhension auprès 
des institutions étrangères.“ 
Une grande partie des biens de sé-
curité et de défense n‘étaient plus 
employés dans des conflits militaires 
mais dans des opérations de paix.



initiative d’interdiction des exportations GSsA

Demi-vérités et contrevérités (1re partie)
Le Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) affirme que l’initiative souhaite uniquement interdire l’exportation de 
matériel de guerre, et surtout des biens militaires particuliers, soit «précisément les biens conçus exclusivement à des 
fins militaires et inaptes à tout usage civil» (argumentaire court figurant sur le site des initiateurs). Les biens à double 
usage ne seraient pas concernés.

En vérité: même s’ils sont conçus et utilisables à l’origine à des fins militaires, nombre de biens militaires spéciaux sont 
aussi utilisés par la police ou dans le civil: p. ex. vêtements de protection (protection personnelle), appareils de cryptage 
(transmission de données), appareils d’image thermique (lutte contre le crime), appareils de mesure (voirie). 

Et même si les biens à double usage ne sont pas concernés en première ligne par l’initiative, les conséquences sur 
l’industrie d’exportation sont considérables, car aucune machine-outil convient «uniquement» pour la fabrication de ma-
tériel d’armement. Etroitement imbriquées, les différentes catégories de biens ne peuvent être dissociées strictement 
les unes des autres – que cela soit dans la recherche, la production, le marketing ou la vente. De nombreux clients 
achètent des marchandises civiles et militaires auprès de fabricants suisses. S’ils ne pouvaient plus se procurer leurs 
biens d’armement en Suisse, ils supprimeraient d’un bloc toutes leurs commandes.

L’ensemble de l’industrie d’exportation suisse serait ébranlé par une perte de sécurité juridique, de confiance et de 
fiabilité.

Suite dans le prochain cstd-FOKUS…

Le Conseil 
fédéral rejette 
l’initiative GSsA 
sans contre-
proposition!

Le Conseil fédéral a décidé 
le 20 février 2008 de rejeter 
l’initiative populaire «pour 
l’interdiction d‘exporter du 
matériel militaire». Il a char-
gé le Département fédéral 
de l’économie (DFE) de 
l’élaboration du message 
aux Conseils sans présen-
tation de contre-propositi-
on. Son adoption est prévue 
pour le mois d’août 2008.

Le Cercle de travail sécurité et techniques de défense

Le 2 avril 2008, le Conseil fédéral 
a décidé de lever la suspension de 
l’autorisation d’exportation pour les 
biens d’armement vers le Pakistan. Le 
Cercle de travail sécurité et technique 
de défense (cstd) a salué ce geste dans 
un communiqué de presse. Dans le 
même temps, il a demandé au Conseil 
fédéral de continuer à s’aligner sur la 
pratique d’autorisation européenne 
et de renoncer à faire cavalier seul 
au détriment de l’industrie suisse.

En revanche, le cstd a témoigné de 
moins de compréhension à l’égard de 
la décision du Conseil fédéral, prise 
sous la pression médiatique, consistant 

à limiter unilatéralement l’exportation 
d’avions d’entraînement Pilatus. La 
nouvelle «Lex Pilatus» – on aspire ici 
à une révision de la loi sur le con-
trôle des biens (LCB) – est inutile car 
l’exportation d’avions d’entraînement 
militaire est déjà réglementée de façon 
approfondie dans la LCB. La com-
pétitivité de l’industrie d’exportation 
suisse serait amoindrie par cette 
décision du Conseil fédéral. Cette 
solution implique qu’au lieu du pays 
destinataire qui agit illégalement – ici, 
le Tchad – ce seront les entreprises 
observant pourtant les règles strictes 
de la législation suisse sur les exporta-
tions qui feront l’objet de sanctions.

Le cstd rejette la nouvelle «Lex Pilatus»

Des décisions du Conseil
fédéral inconséquentes
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Manifestation de la session du Cercle de travail sécurité et technique de défense du 10 mars 2008

«L’interdiction des exportations revient 
à arrêter ou à délocaliser à l’étranger»
Au cours de la session de printemps, des experts de l’administration fédérale et de l’industrie ont discu-
té avec des membres et sympathisants du Cercle de travail sécurité et technique de défense (cstd) à pro-
pos de thèmes actuels de la politique de sécurité et d’armement. Il a clairement été exprimé que l’initiative 
d’interdiction des exportations GSsA menaçait le concept de montée en puissance de l’Armée suisse.

Christian Catrina, responsable ad-
joint de la Direction de la politique de 
sécurité au DDPS, a rappelé qu’une 
industrie d’armement suisse renforçait 
la sécurité nationale même sans autarcie 
dans la technique de défense. D’abord 
parce que le niveau de dépendance par 
rapport aux pays étrangers baisserait 
et ensuite parce qu’une industrie de la 
défense performante ferait passer d’une 
dépendance unilatérale de la Suisse vis-
à-vis de l’étranger, dans une certaine 

mesure, à des dépendances mutu-
elles. L’avis de C. Catrina concernant 
l’adoption éventuelle de l’initiative 
GSsA a été sans appel: «La Suisse, 
en cas de crise ou de guerre, 
serait alors totalement et unila-
téralement dépendante d’autres 
pays pour son armement. Et le 
concept de montée en puissance 
devrait être revu voire abandon-
né.»

L’ambassadrice Monika Rühl Burzi est, 
en sa qualité de responsable du centre 
de prestations Relations économiques 
bilatérales au SECO, coresponsable 
pour la mise en œuvre de la législation 
suisse en matière de contrôle des expor-
tations pour le matériel d’armement et 
les biens à double usage. Elle a fait re-
marquer que la pratique d’autorisation 
de la Suisse en matière d’exportation 
de biens d’armement était relativement 
stricte, probablement plus que celle 

Echange d’informations entre l’administration, la politique et l’industrie à l’occasion de la manifestation de la session cstd à 
Berne: le Conseiller aux Etats Bruno Frick, co-président du cstd, souligne dans son discours d’accueil l’importance de l’industrie 
de la technique de défense pour la politique de sécurité de la Suisse.
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Nos objectifs
Les membres du cercle de travail ont pour objectif 
une politique de sécurité réaliste adaptée aux 
risques et aux chances aujourd’hui. Ils s’engagent 
pour que la politique suisse de sécurité assure 
les ressources requises aussi bien en matériel, 
qu’en personnel et en technologie pour sa mise en 
application.

Le souci premier des membres est notamment de 
conserver une base industrielle et technologique 
permettant la maîtrise matérielle et technologique 
des défis futurs en matière de politique de sécurité.

Le groupe de travail et ses membres veulent 
notamment:

• contribuer par un travail d’information adapté 
à ancrer dans la conscience de la société et la 
conscience politique l’importance économique et 
politique d’une industrie nationale de la défense 
comme partie intégrante de la base de l’industrie 
suisse. 

• convaincre la politique suisse à conserver une 
capacité industrielle suffisante en Suisse de ma-
nière à maintenir les conditions générales propres 
à poursuivre une saine gestion des entreprises 
partenaire du domaine de la technique de la 
défense. 

• s’engager en faveur de conditions-cadres légales 
propres à permettre la survie de l’industrie suisse 
de la défense que celle-ci relève du domaine 
public ou du domaine privé.

Nos prestations
Le cercle de travail et ses membres poursuivent ces 
objectifs en se livrant à un travail d’information sous 
les formes suivantes :

• Etudes, contributions techniques, publicités et 
prises de position 

• Conférences, manifestations d’information, inter-
views et contributions à des entretiens.

Notre financement
Le cercle de travail sécurité et Technique de Défen-
se assure son financement par des contributions 
de donateurs, des dons ou des legs. Merci de votre 
soutien.

Nos publications
Vous les trouvez sous: www.cstd.ch

Rédaction: Secrétariat du cstd

Vous pouvez nous joindre:
Cercle de travail Sécurité et technique de défense 
(cstd), CP 65, 8024 Zurich
Internet: www.cstd.ch,
E-mail: info@asuw.ch.
Téléphone: 044 266 67 46 ou Fax: 044 266 67 00 

Notre présidence
Jean-François Rime, Conseiller national UDC, FR
Bruno Frick, Conseiller aux Etats PDC, SZ

Nos membres:
J. Alexander Baumann, Conseiller national UDC, TG
Stephan Bieri, Ancien président du Conseil des EPF
Markus Blass, Président de la SSOART
Peter Briner, Conseiller aux Etats PRD, SH
Hermann Bürgi, Conseiller aux Etats UDC, TG

Rolf Büttiker, Conseiller aux Etats PRD, SO
Hervé De Weck, Rédacteur en chef de la RMS
à la retraite
Josef Dittli, Conseiller d’Etat PRD, UR
Corina Eichenberger, Conseillère nationale PRD, AG
Eduard Engelberger, Conseiller national PRD, NW
Charles Favre, Conseiller national PRD, VD
Peter Forster, Rédacteur en chef du Schweizer Soldat
Jean-René Fournier, Conseiller aux Etats PDC, VS
Bruno Frick, Conseiller aux Etats PDC, SZ
Ursula Haller, Conseillère nationale UDC, BE
Ernst Hasler, Conseiller d’Etat UDC, AG
Brigitte Häberli-Koller, Conseillère nationale PDC, TG
Stefan Holenstein, KOG ZH
Gabi Huber, Conseillère nationale PRD, UR
Markus Hutter, Conseiller national PRD, ZH
Robert Keller, Ancien Conseiller national UDC, ZH
Daniel Lätsch, Directeur ACAMIL
Arthur Liener, Chef d’état-major général à la retraite
Filippo Lombardi, Conseiller aux Etats PDC, TI
Peter Malama, Conseiller national PRD, BS
Werner Messmer, Conseiller national PRD, TG
Guy Parmelin, Conseiller national UDC, VD
Urs Ramseier, Président de la Société Suisse
Technique et Armée (STA)
Urs Rinderknecht, Association de politique de sécu-
rité et de techniques de défense (VSWW)
Jean-François Rime, Conseiller national UDC, FR
Ulrich Schlüer, Ancien Conseiller national UDC, ZH
Carlo Schmid-Sutter, Ancien Conseiller aux Etats PDC, AI
Johann N. Schneider-Ammann, Conseiller national 
PRD, BE
Pius Segmüller, Conseiller national PDC, LU
Luzi Stamm, Conseiller national UDC, AG
Philippe Stähelin, Conseiller aux Etats PDC, TG
Christian Wasserfallen, Conseiller national PRD, BE
Andreas Richner, Directeur

Le Cercle de travail sécurité et techniques de défense (cstd)
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de la plupart de ses voisins européens. 
Elle a également exprimé des réserves 
quant à l’obligation de soutien esquis-
sée par les auteurs de l’initiative pour 
les régions et collaborateurs touchés par 
les interdictions d’exportation: «Avec 
un soutien purement financier, 
la perte d’emplois attrayants ne 
pourrait être compensée. Par 
ailleurs, il n’y a aucun sens à 
détruire une branche industriel-
le compétitive et innovante et de 
compenser cela par des subven-
tions d’Etat.»

Toni J. Wicki, CEO du holding Ruag, 
a explicité les effets d’une adoption 
de l’initiative: «Une entrepri-

se frappée d’une interdiction 
d’exportation aura deux op-
tions: arrêter ou délocaliser 
sa production et sa recherche 
à l’étranger». Chez Ruag, près de 
1300 emplois seraient concernés – dont 
beaucoup dans des régions tributaires 
de ces emplois. T. Wicki a également 
évoqué les effets pour les entreprises 
qui ne sont pas directement concernées 
par l’initiative: «Il en va aussi de la 
crédibilité de la Suisse, de la re-
connaissance de notre industrie 
en tant que partenaire fiable.»

L’ambassadrice Monika Rühl Burzi est, 
en sa qualité de responsable du centre 
de prestations Relations économiques 
bilatérales au SECO

Le Cercle de travail sécurité et techniques de défense


